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Chambre. Chose certaine, tous ceux auxquels je siège et qui ont
la moindre responsabilité à l'égard de ces documents les ont
reçus. Je suis surpris de voir que le député soulève cette question,
mais je m'engage à examiner la question et à lui donner une
réponse le plus tôt possible.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LA RECONNAISSANCE DU QUÉBEC COMME SOCIÉTÉ
DISTINCTE

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.) propo-
se:

Que

Attendu que le peuple du Québec a exprimé le désir de voir reconnaître la
société distincte qu'il forme.

(1) la Chambre reconnaisse que le Québec forme, au sein du Canada, une
société distincte;

(2) la Chambre reconnaisse que la société distincte comprend notamment une
majorité d'expression française, une culture qui est unique et une tradition de
droit civil;

(3) la Chambre s'engase à se laisser suider par cette réalité;

(4) laChambre incite tous les organismes des pouvoirs législatif et exécutif du
gouvernement à prendre note de cette reconnaissance et à se comporter en
conséquence.

-Monsieur le Président, il me fait plaisir de prendre la parole
à la Chambre des communes pour lancer le débat sur la motion
présentée par le gouvernement visant à reconnaître le Québec
comme société distincte au sein du Canada.
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Durant la campagne référendaire au Québec, j'ai pris trois
engagements. Premièrement, de reconnaître que le Québec cons-
titue, au sein du Canada, une société distincte; deuxièmement, de
ne procéder à aucun changement constitutionnel qui affecte le
Québec, sans le consentement des Québécois; et troisièmement,
d'entreprendre des changements qui permettent de rapprocher.
les services et la prise de décisions des citoyens.

Moins d'un mois après le référendum, le gouvernement tient
parole et remplit ses engagements. Je tiens à rappeler à tous que
la majorité des Québécois ont dit, le 30 octobre dernier, qu'ils
veulent que le Québec continue à faire partie du Canada et qu'ils
veulent également du changement à l'intérieur du Canada. Le
gouvernement du Canada a compris ce message, et la résolution
dont nous débattons aujourd'hui, ainsi que les projets de loi sur le
droit de veto et la réforme de l'assurance-chômage témoignent
du respect du gouvernement du Canada pour le choix des Québé-
cois.

En rejetant le projet de séparation mis de l'avant par le Parti
québécois et les députés de l'opposition officielle, les Québécois
ont demandé à leur gouvernement provincial de se comporter
comme un partenaire à part entière et de travailler avec nous à
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l'évolution de la fédération canadienne. Il est malheureux pour
les Québécois que leur gouvernement et l'opposition officielle
n'aient pas retenu ce message. Ils refusent de se plier au voeu de
la majorité et de représenter tous les Québécois, pas seulement
ceux qui disent comme eux.

En fait, il y a quelques minutes, à l'Assemblée nationale du
Québec, le Parti québécois a refusé de reconnaître les résultats du
référendum, sur une motion présentée par l'opposition qui de-
mandait à l'Assemblée nationale de reconnaître les résultats de
celui-ci. Il est malheureux que le chef de l'opposition officielle,
probablement le prochain premier ministre du Québec, en soit
resté à son discours de campagne référendaire. Le référendum est
passé. Les Québécois ont voté pour le Canada, pour le change-
ment à l'intérieur du Canada. Il serait temps que certains députés
de cette Chambre s'en rendent compte.

[Traduction]

Notre gouvernement a tiré les leçons qui s'imposaient. Le
résultat du référendum du 30 octobre dernier nous aura appris
qu'il ne faut pas tenir le Canada pour acquis. Le Canada que nous
avons bâti mérite d'être défendu contre ses détracteurs. Le Cana-
da mérite que l'on veille sur son évolution. C'est ce que nous
entendons faire.

Les démarches que nous avons amorcées lundi s'inscrivent
dans ce cadre. Toutes nos actions ne visent qu'un seul but:
assurer l'unité et l'évolution du Canada pour répondre aux aspi-rations de tous les Canadiens.

[Français]

La motion dont nous débattons aujourd'hui vise à faire recon-
naître par les représentants élus du Canada que le Québec forme
une société distincte au sein du Canada. Comme Québécois et
francophone, je comprends et je partage le désir de mes compa-
triotes de faire reconnaître notre différence.
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La motion mise de l'avant par notre gouvernement va à l'es-
sence même de ce qui constitue la différence du Québec. La
motion stipule que cette société distincte comprend, etje cite: «..
.notamment une majorité d'expression française, une culture quiest unique et une tradition de droit civil;».

Cette définition de ce qui constitue la différence québécoise
est juste, elle est fidèle à la réalité et non limitative. La majorité
des Québécois, j'en suis sûr, se reconnaîtra dans cette définition
de la société distincte. Nos traditions, notre culture, notre régime
de droit et notre âme française s'y retrouvent.

[Traduction]

Le débat que nous engageons aujourd'hui sur cette motion
donne l'occasion aux membres de l'opposition officielle de faire
preuve de solidarité avec leurs concitoyens. Ils ont l'occasion de
poser un geste positif, d'appuyer la reconnaissance par la Cham-
bre de la société distincte qu'est le Québec.
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